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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 24 novembre 2023
portant interdiction de rassemblement festif à caractère musical et interdiction de transport

de matériel de diffusion de musique amplifiée dans le département du Finistère

Le préfet du Finistère
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-2, L. 2215-1 et L. 2214-4 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-5 à L. 211-8, L. 211-15, R. 211-2 à R. 211-9
et R. 211-27 à R. 211-30 ;

Vu le décret n° 2002-887 du 3 mai 2002 modifié relatif à certains rassemblements festifs à caractère
musical ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté  préfectoral  29-2023-08-21-00005  du  21  août  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Denis REVEL, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

Considérant que des informations portées à la connaissance des services de l’État indiquent qu’un ou
plusieurs rassemblements festifs à caractère musical de type rave-party ou tecknival pourraient être
organisés dans le département du Finistère, entre le 24 et le 27 novembre 2023 ; que ces événements
sont susceptibles de rassembler plusieurs centaines de personnes durant plusieurs jours consécutifs ;

Considérant qu’en application de l’article L. 211-5 du code de la sécurité intérieure, les rassemblements
festifs  à  caractère musical  sont  soumis  à l’obligation de déclaration préalable  auprès  du préfet  de
département ;

Considérant l’urgence à prévenir les risques d’atteinte à l’ordre et la tranquillité publics et les pouvoirs
de police administrative générale que le préfet tient des dispositions de l’article L.  2215-1 du code
général des collectivités territoriales ;

Considérant qu’aucune déclaration préalable n’a été déposée auprès du préfet du Finistère, précisant le
nombre  prévisible  de  participants  ainsi  que  les  mesures  envisagées  par  les  organisateurs  des
rassemblements mentionnés ci-dessus pour garantir la sécurité, la salubrité, l’hygiène et la tranquillité
publiques,  alors même que les organisateurs en ont l’obligation au plus tard un mois avant la date
prévue du rassemblement ;

Considérant, que l’activité intense des services de secours et de sécurité dans le département en ce
moment en raison notamment des conséquences de la tempête CIARAN, qui a causé de très nombreux
dégâts, ne permet pas de disposer des effectifs suffisants pour assurer la sécurité d’un rassemblement
festif à caractère musical non déclaré ;

Considérant que, dans ces circonstances, la nature et les conditions d’organisation de ces événements
sont de nature à provoquer des troubles graves à l’environnement ainsi qu’à l’ordre et à la tranquillité
publics ;
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Considérant que face à ces risques, il convient d’assurer la sécurité des personnes et des biens par des
mesures adaptées à la gravité de la menace ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

Article  1  er   : La  tenue  de  rassemblements  festifs  à  caractère  musical  répondant  à  l’ensemble  des
caractéristiques  énoncées  à  l’article  R.  211-2  du  code  de  la  sécurité  intérieure,  autres  que  ceux
légalement déclarés ou autorisés, et la participation à ce type de rassemblements sont interdites dans
l’ensemble du territoire du département du Finistère du vendredi 24 novembre 2023 à 18 heures au
lundi 27 novembre 2023 à 8 heures.

Article 2 : Le transport de matériel « sound system » susceptible d’être utilisé pour une manifestation
non autorisée est interdite sur l’ensemble des réseaux routiers (réseau national et réseau secondaire) du
département du Finistère  du vendredi 24 novembre 2023 à 18 heures au lundi 27 novembre 2023 à
8 heures.

Article 3 : Toute infraction aux dispositions des articles 1er et 2 est passible des sanctions prévues par
l’article R. 211-27 du code de la sécurité intérieure et peut donner lieu à la saisie du matériel en vue de
sa confiscation par le tribunal.

Article 4 : Dans un délai de deux mois suivant sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal  administratif de Rennes (3,  Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX).  Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 5 : Le directeur de cabinet du préfet du Finistère, les sous-préfets d’arrondissement, le directeur
départemental  de  la  sécurité  publique,  la  colonelle  commandant  le  groupement  de  gendarmerie
départementale et les maires des communes du Finistère sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Finistère et transmis aux procureurs de la République près les tribunaux judiciaires de Quimper et Brest.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

Le secrétaire général,

signé

François DRAPE
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Direction
de la citoyenneté

et de la légalité

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 17 NOVEMBRE 2023
PORTANT DISSOLUTION DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL POUR LA CRÉATION ET LA

GESTION D’UN PONT BASCULE A PONT-TRIFFEN

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5212-33, L. 5211-25-1 et
L. 5211-26 ;

VU l'arrêté préfectoral du 13 février 1984 approuvant la création du syndicat intercommunal pour la
création et la gestion d’un pont bascule à Pont-Triffen ;

VU les  délibérations  concordantes des  communes  membres  du  syndicat  intercommunal  pour  la
création  et  la  gestion  d’un  pont  bascule  à  Pont-Triffen  approuvant  la  dissolution  du  syndicat  et
demandant au préfet de fixer les conditions de liquidation ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  18  janvier  2022  mettant  fin  à  l’exercice  des  compétences  du  syndicat
intercommunal pour la création et la gestion d’un pont bascule à Pont-Triffen ; 

VU l'arrêté  préfectoral  du  5  mai  2022  portant  nomination  d’un  liquidateur  chargé  d’établir  les
conditions de dissolution du syndicat intercommunal pour la création et la gestion d’un pont bascule à
Pont-Triffen ;

VU les délibérations des communes membres du syndicat approuvant la cession du pont bascule, la
convention  de  cession  à  l’euro  symbolique  du  pont  bascule  conclue  avec  la  société  coopérative
Eureden le 12 mai 2023 et l’acte de vente signé le 11 octobre 2023 ; 

VU les propositions du liquidateur en date du 31 octobre 2023 ; 

CONSIDERANT qu’en l’absence d’accord des parties, il appartenait au préfet de fixer les conditions de
liquidation du syndicat intercommunal pour la création et la gestion d’un pont bascule à Pont-Triffen ;
que par arrêté préfectoral en date du 5 mai 2022, le préfet du Finistère a désigné un liquidateur chargé
d’apurer les dettes et les créances et de céder les actifs du syndicat ; 

CONSIDÉRANT que le pont bascule et le terrain le supportant ont été cédés à la société coopérative
Eureden le 11 octobre 2023 ; que le liquidateur a déterminé les modalités de liquidation du syndicat
dans le respect des dispositions de l'article L. 5211-25-1 du CGCT, en prenant comme clé de répartition
la part de contribution des communes aux dépenses du syndicat ; qu’au regard de ces éléments  les
conditions sont réunies pour prononcer la dissolution du syndicat intercommunal pour la création et la
gestion d’un pont bascule à Pont-Triffen ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère  ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : Le syndicat intercommunal pour la création et la gestion d’un pont bascule à Pont-Triffen
est dissous à compter de la publication de la présente décision.

ARTICLE 2 : Les conditions de liquidation du syndicat intercommunal pour la création et la gestion d’un
pont bascule à Pont-Triffen sont fixées selon la balance de dissolution établie ci-après, en respectant
une clé de répartition d’un tiers pour chaque commune membre : 

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère
dans le délai de deux mois suivant sa publication ou sa notification. Un recours contentieux peut être
introduit auprès du tribunal administratif de Rennes dans les mêmes conditions de délai,  par voie
postale  ou  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  sur  le  site  internet
https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général  de la préfecture du Finistère,  la  sous-préfète de Châteaulin  et  le
directeur  départemental  des  finances  publiques  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture du
Finistère et dont copie sera adressée au président du  syndicat intercommunal pour la création et la
gestion d’un pont bascule à Pont-Triffen ainsi qu’aux maires des communes membres.

Le préfet,
Pour le préfet,

Le secrétaire général,

signé

François DRAPÉ
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Direction de la coordination
des politiques publiques

et de l’appui territorial

ARRÊTÉ DU  23 NOVEMBRE 2023
PORTANT DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE L’ACQUISITION DES PARCELLES

NÉCESSAIRES À LA CONSTRUCTION DE BÂTIMENTS D’HABITATION SUR L’ÎLOT PLACE
CHEMINANT SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE SAINT-RENAN 

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU la  délibération en date du 1er juin  2021  par  laquelle  le  conseil  d’administration de
l’Établissement Public Foncier de Bretagne (EPF Bretagne) autorise sa directrice à mener
une  procédure  de  déclaration  d’utilité  publique  en  vue  de  l’acquisition  par  voie
d’expropriation des unités foncières de l’îlot Cheminant ;

VU le décret du 13 juillet 2023 portant nomination de M. Alain ESPINASSE en qualité de
préfet du Finistère ;

VU l'arrêté préfectoral n°  29-2023-08-30-00011 du 30 août 2023 donnant délégation de
signature à M. François DRAPÉ, secrétaire général de la préfecture du Finistère ;

VU les pièces du dossier constitué en application des articles R112-5, R131-1 et suivants du
code de l‘expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 juillet 2023 prescrivant l’ouverture des enquêtes parcellaire et
préalable à la déclaration d’utilité publique relatives à l’opération susvisée ;

VU la demande de déclaration d‘utilité publique en date du 13 novembre 2023 par l’EPF
Bretagne bénéficiaire de la déclaration d’utilité publique ;

CONSIDÉRANT les  conclusions  favorables,  sans  réserves,  en  date  du  19  octobre  2023
émises par le commissaire enquêteur ;

CONSIDÉRANT que la commune souhaite réaliser un projet de renouvellement urbain en
densification par la  production de logements,  notamment sociaux et prioritairement à
destination des personnes âgées ;

CONSIDÉRANT  que  la  maîtrise  foncière  de  l’îlot  de  la  place  Cheminant,  dent  creuse
aujourd’hui  dégradée,  situé dans  un secteur  stratégique pour  le  développement  d’une
opération  d’ensemble  en  cœur  de  ville,  permettrait  la  réalisation  du  projet  de
renouvellement urbain précité ; 
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CONSIDÉRANT que les avantages attendus de cette opération de renouvellement urbain
d’un secteur dégradé pour notamment, respecter les objectifs de densification fixé par les
documents d’urbanisme ainsi que l’affirmation du rôle stratégique des centralités présenté
par la ville au titre du programme « Petites Villes de Demain » dont elle a été lauréate, sont
supérieurs aux inconvénients qu’elle est susceptible d’engendrer ;

CONSIDÉRANT que l’intérêt public justifie l’opération, et que les atteintes à la propriété
privée, le coût financier et les inconvénients d’ordre social qu’elle comporte ne sont pas
excessifs eu égard à l’intérêt qu’elle présente ;

CONSIDÉRANT que  l’enquête  publique  n’a  fait  apparaître  aucun  élément  nouveau
susceptible de remettre en cause l’utilité publique du projet ;

CONSIDÉRANT que toutes les formalités prescrites par la loi ont été remplies ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère  ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : est déclaré d’utilité publique le projet d’acquisition des parcelles nécessaires
à la construction de bâtiments d’habitation sur le territoire de la commune de Saint-Renan
conformément au plan cadastral annexé au présent arrêté. Sont concernées les parcelles
BO 135, BO 198, BO 144p et BO 145.

Le  projet  a  pour  but  la  construction  de  35  logements  collectifs,  35  places  de
stationnement et une surface commerciale de 130m² sur un périmètre total de 2800 m².
L’objectif  est  d’y accueillir  notamment des personnes âgées et de garantir  au moins  7
logements sociaux.

ARTICLE 2 : la  présente déclaration d’utilité publique est prononcée au profit  de l’EPF
Bretagne.

ARTICLE 3 : l’EPF Bretagne est autorisé à acquérir par voie amiable, ou s’il y a lieu, par voie
d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  les  terrains  nécessaires  à  l’exécution  du
projet susvisé.

ARTICLE 4 : la présente déclaration d’utilité publique est considérée comme nulle et non
avenue si les expropriations ne sont pas réalisées dans un délai de cinq ans à compter de la
date de publication du présent arrêté.

ARTICLE 5 : la présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter
de sa publicité pour les tiers intéressés : 

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du
ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires ; l’absence de
réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  réception  par  l’autorité
administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes,
selon  les  voies  citées  ci-dessous,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la
réception  d’une  décision  expresse  ou  de  la  date  à  laquelle  naît  une  décision
implicite ;

• d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de  Rennes,  par  voie
postale  ou  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  par  le  site  internet
https://www.telerecours.fr."
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ARTICLE  6 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Finistère,  la  directrice  de  l’EPF
Bretagne  et  le  maire  de  Saint-Renan  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.
La présente décision sera, par les soins du maire, affichée à la mairie de Saint-Renan et
publiée par tous moyens en usage dans la commune, pendant au moins deux mois. Un
certificat  d’affichage  produit  par  le  maire  justifiera  de  l’accomplissement  de  cette
formalité.
Le présent arrêté est, en outre, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère.

Fait à Quimper le  23 novembre 2023

Le Préfet,
Pour le préfet, 

Le secrétaire général

SIGNÉ

François DRAPÉ
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Annexe à l’arrêté préfectoral du 23 novembre 2023

 SAINT-RENAN
Ilot de la Place Cheminant
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Direction départementale de
 la protection des populations

ARRÊTÉ DU 23 NOVEMBRE 2023

PORTANT LEVÉE DE L’INTERDICTION TEMPORAIRE DE LA PÊCHE, DU RAMASSAGE,
DU TRANSPORT, DE L’EXPÉDITION, DE LA DISTRIBUTION, DE LA

COMMERCIALISATION DE TOUS LES COQUILLAGES, AINSI QUE DU POMPAGE DE
L’EAU DE MER À DES FINS AQUACOLES PROVENANT DE 
LA ZONE MARINE   BAIE D’AUDIERNE ESTRAN ! (N°42).

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant
les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'autorité
européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées
alimentaires notamment son article 19 ; 

VU le règlement n°853/2004 du 29 avril 2004 du Parlement européen et du Conseil fixant les règles
spécifiques d’hygiène applicables aux denrées d’origine animale ;

VU le règlement n°625/2017 du 15 mars 2017 du Parlement européen et du Conseil concernant les
contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation
alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la
santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques ;

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant
des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la
consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 (règlement relatif aux sous-
produits animaux) ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L. 232-1 ainsi que la partie
réglementaire du livre IX ;

VU le code de la santé publique ;

VU le décret n° 84-428 du 5 juin 1984 relatif à la création, à l’organisation et au fonctionnement de
l’institut français de recherche pour l’exploitation de la mer (IFREMER) ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté du 6 novembre 2013 relatif au classement, à la surveillance et à la gestion sanitaire des zones
de production et des zones de reparcage de coquillages vivants ;
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VU l’arrêté du 29 août 2023 fixant les conditions sanitaires de transfert et de traçabilité des coquillages
vivants ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2023-06-20-0003 du 20 juin 2023 portant classement de salubrité et
surveillance sanitaire des zones de production de coquillages vivants dans le département du Finistère ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2023-08-21-00019 du 21 août 2023 donnant délégation de signature à
Monsieur François POUILLY, directeur départemental de la protection des populations du Finistère ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2023-08-30-00005 du 30 août 2023 donnant subdélégation de signature à
des fonctionnaires de la direction départementale de la protection des populations du Finistère ;

VU les bulletins d’alerte REPHYTOX diffusés par l’IFREMER les 16 et 23 novembre 2023.

CONSIDÉRANT que les résultats des analyses effectuées par LABOCEA sur les tellines prélevées le 11
novembre 2023 (89,9 µg/kg) et le 19 novembre 2023 (76,5 µg/kg) au point   Tronoen ! dans la zone de
production de coquillages   Baie d’Audierne estran ! (n°42), sont inférieurs au seuil sanitaire

µréglementaire fixé à 160 g/kg pour les toxines lipophiles ;

SUR avis de Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer ;

SUR avis de l’Agence régionale de santé ;

SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental de la protection des populations ;

ARRÊTE

ARTICLE 1     :  

L’arrêté préfectoral n° 29-2023-10-19-00003 du 19 octobre 2023 est abrogé.

ARTICLE 2     :  

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental de la protection des 
populations, le directeur départemental des territoires et de la mer adjoint délégué à la mer et au 
littoral, le délégué départemental de l’agence régionale de santé, le commandant du groupement de 
gendarmerie du Finistère et les maires des communes de Plogoff, Primelin Esquibien, Audierne, Pont-
Croix, Plouhinec, Plozevet, Pouldreuzic, Plovan, Tréogat,Tréguennec, Saint Jean-Trolimon, Plomeur et 
Penmarc’h sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Finistère.

Fait à Quimper, le 23 novembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental de la protection des populations,
par empêchement, la responsable de filière

Signé

Anne MOALIC
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Direction départementale de
 la protection des populations

ARRÊTÉ DU 23 NOVEMBRE 2023

PORTANT LEVÉE DE L’INTERDICTION TEMPORAIRE DE LA PÊCHE, DU RAMASSAGE,
DU TRANSPORT, DE L’EXPÉDITION, DE LA DISTRIBUTION, DE LA

COMMERCIALISATION DE TOUS LES COQUILLAGES, AINSI QUE DU POMPAGE DE
L’EAU DE MER À DES FINS AQUACOLES PROVENANT DE 

LA ZONE MARINE   RIVIÈRE DE LA LAITA " (N°48).

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant
les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'autorité
européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées
alimentaires notamment son article 19 ; 

VU le règlement n°853/2004 du 29 avril 2004 du Parlement européen et du Conseil fixant les règles
spécifiques d’hygiène applicables aux denrées d’origine animale ;

VU le règlement n°625/2017 du 15 mars 2017 du Parlement européen et du Conseil concernant les
contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation
alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la
santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques ;

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant
des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la
consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 (règlement relatif aux sous-
produits animaux) ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L. 232-1 ainsi que la partie
réglementaire du livre IX ;

VU le code de la santé publique ;

VU le décret n° 84-428 du 5 juin 1984 relatif à la création, à l’organisation et au fonctionnement de
l’institut français de recherche pour l’exploitation de la mer (IFREMER) ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté du 6 novembre 2013 relatif au classement, à la surveillance et à la gestion sanitaire des zones
de production et des zones de reparcage de coquillages vivants ;
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VU l’arrêté du 29 août 2023 fixant les conditions sanitaires de transfert et de traçabilité des coquillages
vivants ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2023-06-20-0003 du 20 juin 2023 portant classement de salubrité et
surveillance sanitaire des zones de production de coquillages vivants dans le département du Finistère ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2023-08-21-00019 du 21 août 2023 donnant délégation de signature à
Monsieur François POUILLY, directeur départemental de la protection des populations du Finistère ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2023-08-30-00005 du 30 août 2023 donnant subdélégation de signature à
des fonctionnaires de la direction départementale de la protection des populations du Finistère ;

VU les bulletins d’alerte REPHYTOX diffusés par l’IFREMER les 16 et 23 novembre 2023.

CONSIDÉRANT que les résultats des analyses effectuées par LABOCEA sur les moules prélevées le 14
novembre 2023 (60,7 µg/kg) et le 20 novembre 2023 (39,4 µg/kg) au point   Porsmoric " dans la zone de
production de coquillages   Rivière Laïta " n°48, sont inférieurs au seuil sanitaire réglementaire fixé à 160
µg/kg pour les toxines lipophiles ;

SUR avis de Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer ;

SUR avis de l’Agence régionale de santé ;

SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental de la protection des populations ;

ARRÊTE

ARTICLE 1     :  

L’arrêté préfectoral n° 29-2023-11-16-00002 du 16 novembre 2023 est abrogé.

ARTICLE 2     :  

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental de la protection des
populations, le directeur départemental des territoires et de la mer adjoint délégué à la mer et au
littoral, le délégué départemental de l’agence régionale de santé, le commandant du groupement de
gendarmerie du Finistère et les maires de la commune de Clohars-Carnoët sont chargés de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Fait à Quimper, le 23 novembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental de la protection des populations,

par empêchement, la responsable de filière

Signé

Anne MOALIC
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 14 NOVEMBRE 2023 
PORTANT AUTORISATION DE CIRCULATION EN PÉRIODE DE VIABILITÉ HIVERNALE

LE PREFET DU FINISTERE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la route et notamment ses articles R 314-3, R 411-5 et R 411-8 ;

VU l’arrêté ministériel du 18 juillet 1985 relatif aux dispositifs antidérapants équipant les pneumatiques,
et notamment son article 5 ;

VU le décret du 13 juillet 2023 portant nomination de M. Alain ESPINASSE en qualité de préfet du
Finistère ; 

SUR la proposition de Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE     1  ER  : 

Les véhicules d’intervention d’urgence, les véhicules de secours et d’incendie du corps des sapeurs
pompiers  du  Finistère  de  plus  de  3,5  tonnes  de  poids  total,  équipés  de  dispositifs  antidérapants
inamovibles conformes à l’article 4 de l’arrêté ministériel du 18 juillet 1985, sont autorisés, dans le cadre
de leur mission, à circuler sur le réseau routier du département du Finistère.

ARTICLE     2   : 

Les véhicules de plus de 3,5 tonnes de poids total autorisé en charge assurant la viabilité hivernale sont
autorisés, dans le cadre de leur mission, à circuler sur le réseau routier du département du Finistère,
équipés de dispositifs antidérapants inamovibles. Pour ces véhicules, les équipements utilisés peuvent
déroger aux prescriptions de l’article 4 de l’arrêté du 18 juillet 1985.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
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ARTICLE     3   : 

Les véhicules autorisés aux articles 1 et 2 du présent arrêté sont soumis aux prescriptions de vitesse et
d’équipement d’identification prévues à l’article 6 de l’arrêté du 18 juillet 1985.

ARTICLE     4   : 

La période de validité du présent arrêté est fixée du 27 novembre 2023 au 18 mars 2024.

ARTICLE     5     :  

Le secrétaire général de la préfecture, le président du conseil départemental du Finistère, le directeur
interdépartemental  des routes – Ouest,  le colonel,  commandant du groupement départemental  de
gendarmerie du Finistère, le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté

Le Préfet,

SIGNE

Alain ESPINASSE

2
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU FINISTÈRE

SERVICE : Pôle de contrôle des revenus et du patrimoine

ADRESSES : 3, Bd du Finistère 29107 Quimper
8, rue Duquesne 29606 Brest

DÉLÉGATION DE SIGNATURE
EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX ET GRACIEUX FISCAL DE LA RESPONSABLE DU

PÔLE CONTRÔLE REVENUS PATRIMOINE DU FINISTÈRE

La responsable du pôle de contrôle des revenus et du patrimoine du Finistère

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 et 410 de son annexe II et les
articles 212 à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu  le  décret  n°  2008-309  du  03  avril  2008  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la
direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

ARRÊTE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office dans la limite de 15 000 € et en
matière  de  gracieux  fiscal,  les  décisions  portant  remise,  modération,  transaction  ou
rejet dans la limite de 5 000 euros :

aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

BACHEROT Sylvie JESTIN Isabelle LICHOU Jacques

LE POUPON Florence BARBEREAU Michelle CAUSEUR Laurence

LAURIOL Nicolas PONDAVEN Martine PARENT Rudy

LE BORGNE Gwenaëlle CALLAC Jérémie MARTIN Christine
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2°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office dans la limite de 10 000 € et en matière
de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 2
000 euros :

aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

COROLLEUR Nathalie MESSIN Nadine GUILLEMON Elizabeth

JAOUEN Françoise-Marie JEANNES Erick LE GOFF Françoise

VERGER Angélina RUGA Sylvie HELARY Mireille

BESCOND Karine COAJOU Manuel BONNEC Isabelle

GERARD Christelle LE DUC Jean-Christophe HOBE Laurent

LARSONNEUR Michèle LE DALL Christelle LEMOINE Mariannick

POCHARD Thierry

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Finistère.

À Quimper, le 23/11/2023

La responsable du PCRP

SIGNÉ

Florence BOUVIER

Inspectrice Principale
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ETABLISSEMENT PUBLIC de SANTÉ MENTALE DU FINISTÈRE SUD 
Direction des Ressources Humaines, des Relations Sociales, des Affaires médicales et du Système d’Information 
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Direction des Ressources Humaines, des Relations 

Sociales,  

des Affaires Médicales et du Système d’Information 

Quimper, le 16 novembre 2023 
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DECISION D’OUVERTURE DE CONCOURS EXTERNE SUR TITRES 

POUR LE RECRUTEMENT D’UN ASSISTANT SOCIO EDUCATIF 

Emploi d’éducateur spécialisé 

 
Le Directeur de l’Etablissement Public de Santé Mentale du Finistère Sud de QUIMPER (29), 

- Vu le code général de la fonction publique 

- Vu le code de la santé publique, 

- Décret n° 2014-101 du 4 février 2014 portant statut particulier du corps des assistants socio-éducatifs de la fonction 

publique hospitalière 

 

DECIDE 

 

Article 1 : Un concours sur titres est organisé par l’Etablissement Public de Santé Mentale du Finistère Sud de QUIMPER (29) afin 

de pourvoir UN poste d’assistant socio-éducatif emploi d’éducateur spécialisé  

 

Article 2 : Peuvent être admis à concourir, les candidats remplissant les conditions suivantes : 

 

 Etre titulaire du diplôme d'Etat d’éducateur spécialisé ou d’un diplôme reconnu équivalent par la commission instituée par 

le décret n°2007-196 du 13 février 2007  

 jouir de leurs droits civiques 

 remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice de la fonction 

 

Article 3 : Les demandes d’admission à concourir doivent parvenir au plus tard le 16 décembre 2023 à : 

EPSM du Finistère Sud 

DRH RS 

CS 16003 

29107 QUIMPER CEDEX 

 
A l'appui de sa demande, le candidat doit joindre les pièces suivantes : 

1. Une demande d'admission à concourir établie sur papier libre ; 

2. Un curriculum vitae détaillé établi sur papier libre mentionnant notamment les actions de formation suivies et, le cas 

échéant, accompagné d'attestations d'emploi ; 

3. Les titres de formation, certifications et équivalences, notamment ceux requis pour le concours concerné aux articles 4 des 

décrets du 4 février 2014 susvisé, dont il est titulaire ou une copie conforme à ces documents ; 

4. Une photocopie du livret de famille ou de la carte nationale d'identité française ou de ressortissant de l'un des Etats 

membres de l'Union européenne ; 

5. Le cas échéant, un état signalétique des services militaires ou une photocopie de ce document, ou, pour les candidats 

n'ayant pas accompli leur service national, une pièce attestant leur situation au regard du code du service national ; 

6. Le cas échéant, un état signalétique des services publics accompagné de la fiche du poste occupé  

7. Une demande d'extrait de casier judiciaire (bulletin n° 2 demandé par l’employeur).  

 

La date prévisible du concours est fixée au 18 janvier 2024. 

 

La présente décision est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif de Rennes dans un délai de 2 mois.  

 
Pour le Directeur et par délégation, 

Le Directeur adjoint 

 

Pierre DOUZILLE 
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